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 Tunisie : attention danger !

         Attentat de Marrakech

 Narcotra�c : hyper violence !

 Guinée Bissau : Etat voyou ?

 La nouvelle astuce des cybercriminels 

SECURITY DEFENSE
Business review

L’actualité de la Menace et de la Protection des Entreprises et des Etats

Les sept suspects de l'attentat du 28 
avril (ayant tué 17 personnes dont 8 
français et fait de nombreux blessés) 
dont le mis en cause principal Adil El 
Othmani, habitent tous à Sa�, à 350 km 
au sud de Casablanca, d’après le 
procureur.AFP 

Selon le laboratoire de recherches avast! les cybercriminels utilisent désormais 
des �ltres d’images pour encoder et intégrer des logiciels malveillants dans les 
�chiers Adobe PDF. Cette astuce consiste à utiliser le �ltre JBIG2Decode, 
spécialement conçu pour encoder les images monochromes, qui permet au 
�chier malveillant de se glisser dans un �chier PDF et de passer inaperçu aux 
yeux des scanners antivirus. Cette faille est corrigée dans les nouvelles versions 
du logiciel Adobe Reader. 

Lucinda Barboza Eucarié, directrice de la Police judiciaire de Guinée-Bissau, a 
annoncé qu’elle a démissionné le 13/05 de ses fonctions à cause du « manque 
de soutien et de volonté politique du gouvernement dans la lutte contre le 
narcotra�c. N’ayant pas les conditions objectives et idoines pour exercer 
pleinement mes fonctions, j’ai été contrainte à la démission, d’autant que je 
me sentais esseulée dans ma tâche », a-t-elle déclaré. Selon la presse locale, il 
lui est reproché d’avoir mis en cause, à plusieurs reprises, les militaires bissau-
guinéens dans le tra�c de cocaïne en provenance d’Amérique Latine. En 2007, 
deux o�ciers de l’armée avaient été pris en �agrant délit de tra�c de drogue 
avec environ 600 kg de cocaïne à Jugudul, à 50 km au nord-est de Bissau. Ils 
n’ont jamais comparu devant un tribunal…Xinhua 

Les tueurs de 27 ouvriers agricoles d'une ferme du Guatemala, à environ 500 
km au nord de la capitale près du Mexique, ont abattu leurs victimes une à une, 
mais ces membres présumés du cartel de la drogue mexicain des Zetas 
recherchaient en fait le propriétaire des lieux, selon un jeune survivant : "ils ont 
commencé à tuer vers sept heures du soir, samedi, et terminé vers trois heures 
du matin dimanche » ! Avant de tuer et de décapiter les 27 saisonniers, dont 
deux femmes et trois mineurs (13, 15 et 17 ans), les tueurs à gage leur 
demandaient où se trouvait le propriétaire de la ferme, Otto Salguero, 
soupçonné d’être un tra�quant lui-même. AFP 

L’assassinat le 18/05 du colonel Tahar Ayari et de Walid Haji de l’armée 
tunisienne à Rouhia (nord), par un groupe armé mené par deux Libyens, remet 
au devant de la scène la menace terroriste qui risque de mettre en danger le 
processus démocratique. Le pays enregistre les premières victimes du 
terrorisme. « C’est la première fois depuis la révolution que des militaires 
tunisiens se font tuer par des terroristes », a déclaré une source militaire. Selon 
la radio tunisienne Mosaïque FM, les militaires seraient morts dans des 
a�rontements qui les ont opposés à un groupe armé de 9 personnes de 
nationalité tunisienne, algérienne et libyenne. El Watan   



Interview de Jérôme Fournel
Directeur général des douanes et des droits indirects

Security Defense Business Review •  31 Mai 2011 • N° 41 2La reproduction non autorisée de ce document est un délit.

 
 SDBR: Monsieur Fournel, l'administration des douanes est dé�nie comme une administration d'action 
         et de protection, pouvez-vous nous préciser ce concept ?

 Donc vous êtes aptes à intervenir sur tous sujets ?

 Est-ce que vous intervenez sur les problèmes d'immigration ?

 Comment se déroule votre action dans ce cas-là ?

 Au niveau international, quelle est la mission de la Douane française ?

 Quel est le troisième aspect de votre présence internationale ?

* Frontex: Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures 

JF: La direction générale des douanes et droit indirects est une administration qui a en charge la gestion de �ux, 
principalement des �ux de marchandises, mais également des �ux de capitaux ou des �ux humains. Elle gère et régule les 
échanges de marchandises dans une logique de gestion de risques: risque sanitaire, risque de criminalité, risque terroriste, 
etc. Notre objectif principal est d'aider les entreprises à ce que le �ux principal soit �uide, avec une action d’appui 
économique tout en garantissant les ressources �scales du Trésor Public. Dans le même temps, nous essayons de cibler 
des �ux à risques et de les intercepter. Notre dispositif doit donc nous permettre d'extraire du �ux général, les �ux à risque, 
quelque soit le type de menace, avec une approche imprévisible ou ciblée, parfois en collaboration avec d'autres services 
du ministère de la Défense, de l'Intérieur, de la Santé ou de la Culture (dans le cas du tra�c d'œuvre d'art). 

Au delà de ce que nous traitons en général, il existe des circonstances particulières, telles que des crises ou des menaces 
où nous devons être en capacité d’intervenir. Par exemple, notre capacité à tracer des conteneurs ou des navires peut 
nous amener à intervenir directement pour interception, ou à transférer l'information à un autre service pour intervention. 
Notre objectif est bien de protéger le territoire national et la population française, et plus largement de participer à la 
protection du territoire communautaire.  

Sur les sujets d'immigration, nous avons une double compétence. Premièrement, nous avons une compétence sur un 
certain nombre de points de passages frontières: la Police de l'Air et des Frontières tient les gros points de passage et la 
Douane tient ceux de moindre importance pour lesquels la faiblesse des �ux ne justi�e pas une présence permanente 
(petits aéroports, petits ports, etc.). Deuxièmement, la Douane qui dispose de capacités aéromaritimes, est une force 
d'emploi, dans le cadre de la fonction garde-côtes et de l'action de l'Etat en mer, ou pour le compte d'agences comme 
Frontex* au niveau européen. 

Nous intervenons, dans le cadre de patrouilles maritimes ou de surveillance aérienne, sur l'ensemble de nos frontières 
maritimes, notamment en Méditerranée où nous sommes très fréquemment sollicités. Sur l'aéromaritime, nous exerçons 
une veille permanente avec une capacité aérienne de surveillance. Parallèlement, nous disposons d’une capacité maritime 
d'intervention à partir de nos bases. C'est typiquement le cas en matière d'immigration illégale si nous repérons une 
embarcation en di�culté à l'approche des côtes : l'avion la détecte et guide un patrouilleur ou une vedette d'interception. 
Dans le cas de la pollution marine, les avions Polmar font de la surveillance et ont aujourd'hui la capacité de transmettre, 
au Procureur de la République, des informations et des photos lui permettant de décider un déroutement du navire sans 
nécessiter de notre part un prélèvement. En revanche, pour le narcotra�c ou pour le tra�c de pêche, nous sommes 
clairement en mode surveillance et intervention. 

Concernant l'international, nous pouvons évoquer 3 aspects. Un aspect institutionnel à travers l'Organisation Mondiale 
des Douanes (OMD) ou par des contacts bilatéraux, qui a conduit à dé�nir au niveau mondial un cadre de référence 
cohérent d’exercice des missions douanières. Par exemple, sur les sujets de lutte contre le terrorisme, les autorités 
américaines se sont appuyées sur l'OMD pour porter un message de sécurisation des �ux de marchandises au niveau 
mondial, avec des logiques d'information anticipée ou d'opérateurs certi�és (programme Safe). Aujourd'hui la France 
porte un projet de sécurisation du fret postal (suite à l’attentat de novembre 2010 sur le fret express en provenance du 
Yémen). Le deuxième aspect international passe par une coopération bilatérale, très opérationnelle, avec échanges de 
renseignement sur des organisations criminelles ou sur des livraisons internationales surveillées, pour arriver à démanteler 
des réseaux de fraude. 

C'est la coopération et l'assistance technique, avec un certain nombre de pays dont les droits de douane et les droits 
indirects représentent encore l'essentiel des ressources et qui demandent une aide pour améliorer l'organisation de la 
perception des droits.  
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 Interview réalisée par Alain Establier

Interview de Jérôme Fournel
Directeur général des douanes et des droits indirects

 Vous êtes donc partie intégrante de la communauté du renseignement...

 Quel est l'impact de vos saisies sur les tra�cs en France ?

 Les routes des tra�quants sont-elles toujours les mêmes ?

 Quelles sont les tendances 2011 dans ce domaine ?

 Quel est votre vœu pour l'administration que vous dirigez ?

Cette aide prend la forme soit d'une coopération directe entre administrations (exemple l'Algérie), soit la mise à 
disposition d'assistants techniques, �nancés par la France ou par des programmes de la Banque Mondiale ou du FMI. Par 
ailleurs, nous nous appuyons sur un réseau d'attachés douaniers, présents sur certaines zones (Balkans, Amérique latine, 
Asie, Afrique du nord et de l'ouest), pour avoir des relais opérationnels... 

Un des enjeux majeurs de la Douane est de traiter la marchandise après avoir traité l'information. Au niveau interception 
et analyse intrusive, nous avons un programme d'investissement et de renouvellement de nos moyens. Au niveau 
information, nous devons être capables d'en acquérir le plus possible puis de la trier: exemple, identi�er des plaques 
d'immatriculation, acquérir des données de trajets de véhicules ou de bateaux, etc. Il y a des réticences fortes sur les sujets 
de traitement de données en France. A la di�érence des autres administrations, la Douane s'intéresse essentiellement à 
des marchandises et à des moyens de transport et peu aux personnes directement. Elle ne représente donc pas une 
menace particulière sur les libertés publiques. En outre, l'intervention ciblée est moins pénalisante pour les libertés 
publiques que de faire ouvrir, de façon systématique, les co�res de voiture ou les valises des honnêtes citoyens. Donc nous 
avons besoin de plus d'outils d'analyse de l'information et d'identi�cation en amont... 

Nous faisons en e�et partie de la communauté du renseignement, telle qu'organisée en France aujourd'hui. Au sein de 
cette communauté nous avons une très forte spéci�cité, recherchée par les autres services. Notre connaissance des �ux et 
notre capacité d'intervention font que, dans certains cas (prolifération, tra�c d'armes, terrorisme), nous pouvons apporter 
une aide précieuse en complémentarité. Exemple, aller rechercher un conteneur qui vogue quelque part sur l'Océan parmi 
des millions d'autres n'est pas tâche facile, or nous avons une connaissance des �ux et des capacités d'intervention et de 
fouille appréciées des autres services.  

En matière de narcotra�c, selon les années, l’ensemble des services soustrait au marché français entre 20 et 25% des 
stupé�ants, ce qui n'est pas marginal du tout! Notre intervention a pour e�et de retirer du marché des produits interdits et 
d'augmenter les coûts d'exploitation des organisations criminelles, en plus d'une perte sèche pour elles. La Douane prend 
une grosse part dans ces saisies de stupé�ants (entre 60 et 70% du total annuel). Comme nous intervenons au cœur de la 
chaîne logistique de ces tra�cs, nous arrivons souvent à remonter vers l'organisation et à démanteler une partie du réseau. 
Environ la moitié des saisies est faite par les services spécialisés, l'autre moitié est le fruit du ciblage des unités, souvent 
aidées par des moyens techniques mobiles (du type scanner) ou canins. 

Il faut souligner que les organisations criminelles ne sont ni mono-produit, ni mono-vecteur. Nous sommes face à une 
palette de moyens utilisés: go-fast marin, go-fast terrestre, slow-mover sur mer, véhicule banalisé dans le �ux de 
circulation, conteneur, avion, hélicoptère, sous-marin, bref tout est utilisé! Les criminels arbitrent en permanence, en 
fonction du risque de saisie, en changeant de vecteur ou de porte d'entrée sur le territoire. Aujourd'hui, il y a des �ux 
directs vers l'Europe du nord qui passent en mode conteneurs, mais le bateau passant directement des Antilles vers les 
côtes anglaises est moins fréquent car facilement détectable. Les tra�quants utilisent aussi des routes moins surveillées, 
plus courtes (Amérique latine / Afrique), vers des États relativement faibles où ils peuvent installer des centres de 
stockage...Du Sahel via l'Afrique du nord, ils ne sont pas loin des frontières de l'Europe, avec une grande liberté de 
manœuvre liée à l'immensité des espaces. Ce problème est appelé à perdurer, d'où l'importance des initiatives prises au 
niveau du G8 et les actions menées dans certains pays (Sénégal, Maroc). 

Nous continuons à observer une augmentation continue de l'arrivée de cocaïne sur le marché et l'apparition importante 
de drogues de synthèse, dont nous avons fait quelques belles saisies depuis le début de l'année. C'est une évolution 
préoccupante, car les drogues de synthèse ont la caractéristique de pouvoir évoluer en fonction de la législation des États 
et la contourner en permanence avec de nouvelles molécules. Les organisations criminelles ont des capacités de veille 
technologique forte (laboratoires) et de veille réglementaire transnationale (utilisation de plateformes dans des pays dont 
la législation n'a pas suivi l'évolution technologique des produits illicites).  



Dans les secteurs
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 Assa Abloy, un constructeur de solutions convergentes et évolutives

 De nouvelles embarcations pour les commandos marine

 Souriau racheté par l'américain Esterline

 L’EEIE est désormais habilitée à délivrer un titre d’Etat de niveau 1

 Tetra world

 Panasonic optimise ses modèles durcis pour conditions extrêmes

 Prix science et défense �nancé par la DGA

Dans un marché du contrôle d'accès estimé à 455 millions d'euros par an en Europe (45M en France), Assa Abloy a 
construit un réseau interactif composé de distributeurs, d'intégrateurs et d'installateurs pour proposer une o�re globale 
attendue par les grands clients. Le concept permet un gain de temps dans la mise en place de solutions évolutives et une 
diminution sensible des coûts: le client France Telecom parle de 40% d'économie sur le coût d'installation d'une porte de 
sécurité sous contrôle logiciel!  

La DGA a noti�é à la société Zodiac International un marché pour vingt embarcations commandos à usage multiple 
embarquables (Ecume) et quatre systèmes de largage par avion de transport militaire. Les Ecume ont un déplacement à 
pleine charge de 7 t, une longueur de 9,30 m pour une largeur de 3 m et atteignent une vitesse de plus de 40 nœuds (75 
km/h). Les Ecume renouvelleront à partir de 2014 le parc d'embarcations rapides des six unités commandos de la Marine 
nationale. 

Le fonds Sagard, propriétaire du champion français de la connectique, va céder Souriau à l'américain Esterline. L'opération 
s'e�ectuerait pour 491 MEUR (soit 12 fois l'EBE). Ancienne �liale de Framatome Connectors International (FCI), Souriau 
fabrique des connecteurs dédiés aux applications industrielles, aéronautiques, militaires et spatiales et compte parmi ses 
clients Airbus, Boeing, EADS, Bombardier, Safran et Thales. 

Le Ministre du travail, de l'emploi et de la santé a con�rmé la décision de la Commission Nationale de la Certi�cation 
Professionnelle d’inscrire le métier de Consultant en Intelligence Economique dans le Répertoire de la Certi�cation 
Professionnelle. En inscrivant ce métier au RNCP, l'Etat le reconnaît o�ciellement et complète le dispositif de la LOPPSI 2 
ce qui est béné�que pour toute cette profession ! L’Ecole Européenne d’Intelligence Européenne est la première école à 
décerner ce diplôme.  

Le Sri Lanka choisit le réseau sécurisé Tetra de Cassidian pour équiper l’aéroport international Bandaranaike, au nord de 
Colombo. Il s’agit du premier système Tetra installé au Sri Lanka. 
Cassidian fournira aussi un système de radiocommunications sécurisées Tetra à la Metropolitan Electricity Authority (MEA) 
en Thaïlande. Le nouveau réseau radio couvrira la zone d’alimentation de l’entreprise MEA dans les provinces de Bangkok, 
Nonthaburi et Samut Prakan. 
Cassidian et Alcatel-Lucent ont annoncé la signature d’un accord de développement commun portant sur la fourniture, 
par les deux entreprises, d’une nouvelle solution mobile à large bande destinée aux systèmes d’intervention d’urgence et 
de communications sécurisées fonctionnant sur une plage fréquentielle de 400 MHz. S’appuyant sur la technologie LTE, 
l’o�re conjointe d’Alcatel-Lucent et de Cassidian supportera des services de transmission de données tels que la 
transmission vidéo mobile sécurisée, les services vidéo géolocalisés et l’intégration d’applications et de systèmes 
intelligents à bord de véhicules, a�n de compléter les systèmes voix et données existants. 

Panasonic annonce une nouvelle version du Toughbook CF-31 le modèle phare de sa gamme d'ordinateurs durcis. Conçu 
pour accéder aux applications métier et aux données dans les environnements mobiles les plus extrêmes, le CF-31 est 
devenu un ordinateur ultra-robuste idéal pour les services publics, les services d'urgence et le personnel militaire, 
utilisable dans des conditions climatiques hostiles, humides, sous terre ou dans un espace restreint. 

Le prix « Science et Défense », au titre de l’année 2009 (date de début des travaux), a été remis parle Directeur Général de 
l’Armement à une équipe d’ingénieurs d’EADS (Innovation Works et Astrium ST) et du CEA/CESTA en électromagnétisme. 
Les travaux récompensés ont permis de diminuer considérablement le temps de traitement de calculs à plusieurs 
centaines de millions d’inconnues dans le domaine de la simulation de propagation d’ondes. Les applications: calculs de 
furtivité radar, conception et placement d’antennes, interaction entre appareils électriques et acoustiques… 



Les marchés financiers
 Tendance générale des marchés

    
   

 Flash sur une valeur

   

Security Defense Business Review •  31 Mai 2011 • N°41 5La reproduction non autorisée de ce document est un délit.

Infos utiles
Une publication bimensuelle
Rédacteur en chef : Alain Establier
Société Editrice : SDBR Conseil, SAS domiciliée
26 rue de la République 92150 Suresnes, France
520 236 662 RCS Nanterre
E-mail : admin@securitydefensebusinessreview.com
Web: www.securitydefensebusinessreview.com

Abonnements: +33 (0) 9 77 19 76 40
Abonnement annuel : 900 € HT (TVA 5,5 % : 949,50 € TTC)
Abonnement semestriel : 550 € HT (TVA 5,5 % : 580,25 € TTC)
ISSN 2107-7312

Prochain Numéro: Mardi 14 juin 2011

DE: Frankfurt, FR: Paris, IT: Milano, UK: London, SW: Stockholm, US: NYSE, JP: Tokyo 

Les Leaders du secteur Security & Defense 

BULL
 

 
Flottant:   120 787 000 actions 
Cours au 31/12/2010 : 3,41 EUR   
Cours au 12/05/2011 : 4,70 EUR 
Cours au 26/05/2011 : 4,59 EUR     
Variation par rapport au 31/12/2010 :   + 35 % 
Dividende 2010:  0 
Actualités: 1.243M€ de chi�re d’a�aires 2010 et un résultat net de 6,5M€ qui place le groupe sur une tendance 
positive. Son positionnement agressif sur le secteur du continuum défense et sécurité devrait permettre au groupe 
de gagner des parts de marché en complément de ses activités traditionnelles. Eurocontrol a attribué un contrat de 
43M€ à un consortium dirigé par Bull. A noter que des dizaines de grandes administrations douanières dans le 
monde s'appuient quotidiennement sur l'expertise de Bull. 

La question des dettes souveraines européennes est redevenue, sans réelle surprise, l’une des principales préoccupations 
des marchés à l’occasion des négociations sur le soutien à la Grèce (avec l’impérieux besoin de ne pas créer un événement 
de crédit qui déclencherait un règlement des CDS et déchaînerait la spéculation). Les agences de notation restent 
pressantes et avertissent maintenant l’Italie (S&P) et la Belgique (Fitch), deux des pays les plus endettés même si leurs 
dé�cits budgétaires paraissent moins inquiétants que dans d’autres pays. Mais les marchés doivent surtout s’inquiéter des 
mouvements, plus ou moins inspirés du printemps arabe, déclenchés en Espagne. Leur développement en intensité et 
leur extension géographique seraient porteurs d’incertitudes majeures tant les partis gouvernementaux européens 
paraissent manquer d’idées et de volonté dans leurs réponses à la crise économique que nous vivons, laissant la place à 
une tentative de retour au « business as usual », dont les bourses commencent peut–être à entrevoir les limites. 

Nom Pays 
Cours au 
31/12/10 

Cours au 
12/05/11 

Cours au 
26/05/11 

▲ / ▼ 
Depuis 

le 
01/01/11 

Rheinmetall DE 60,17 60,29 57,43 ▼ -5% 
ThyssenKrupp DE 30,99 32,73 31,71 ▼ 2% 
Siemens DE 92,70 94,77 90,82 ▼ -2% 
Alcatel-Lucent FR 2,18 4,38 3,92 ▼ 80% 
Bull FR 3,41 4,7 4,59 ▼ 35% 
Dassault Aviation FR 601 661,03 695 ▲ 16% 
EADS FR 17,32 21,82 22,5 ▲ 30% 
Gemalto FR 31,84 33,99 32,79 ▼ 3% 
Radiall FR 71,5 79 80 ▲ 12% 
Safran FR 26,5 27,37 27,61 ▲ 4% 
Thales FR 26,18 29,4 28,61 ▼ 9% 
Finmeccanica IT 8,51 9,42 8,49 ▼ 0% 
Hitachi Ltd JP 433 457 451 ▼ 4% 
Mitsubishi Electric JP 852 865 890 ▲ 4% 
Panasonic JP 1153 974 941 ▼ -18% 
Sony JP 2927 2241 2239 ▼ -24% 
Assa Abloy SW 189,5 179,5 171,2 ▼ -10% 
Axis AB SW 122,5 153 149,5 ▼ 22% 
 

Nom Pays 
Cours au 
31/12/10 

Cours au 
12/05/11 

Cours au 
26/05/11 

▲ / ▼ 
Depuis 

le 
01/01/11 

Saab Group SW 123 146,6 149,5 ▲ 22% 
Volvo AB SW 118,5 117,4 110,1 ▼ -7% 
Babcock Int Group UK 571 644,75 683 ▲ 20% 
Bae Systems UK 330 334,4 329,7 ▼ 0% 
Qinetiq Group UK 130 117,1 112,3 ▼ -14% 
Ultra Electronics  UK 1696 1698 1660 ▼ -2% 
Cisco Systems US 20,23 16,93 16,29 ▼ -19% 
Elbit Systems US 53,13 51,99 50,17 ▼ -6% 
General Dynamics US 70,96 74,81 70,12 ▼ -1% 
Honeywell International US 53,16 60,86 58,01 ▼ 9% 
Ingersoll Rand US 47,09 50,79 48,74 ▼ 4% 
L3 Communications US 70,49 83,72 81,24 ▼ 15% 
Lockheed Martin US 69,91 80,07 77,92 ▼ 11% 
Raytheon US 46,34 49,2 49,84 ▲ 8% 
SAIC Inc US 15,86 17,5 17,23 ▼ 9% 
Texas Instruments US 32,5 35,33 34,2 ▼ 5% 
Tyco International US 41,44 49,5 48,1 ▼ 16% 
United Technologies US 78,72 89,57 86,03 ▼ 9% 
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 Quel avenir pour l'industrie de Défense ?

 L'impuissance des forces conventionnelles contre la piraterie....
« Il est complètement inacceptable que nos équipages soient exposés à la piraterie. Nous partageons complètement le 
point de vue de nos o�ciers qui estiment qu'au niveau international, on n'en fait pas assez ». Cette phrase est signée 
Morten H Engelstoft, le directeur des opérations de Maersk Line, lors d'une conférence sur la lutte anti-piraterie à Dubai. 
Et il ajouta « ces six derniers mois, la zone de piraterie de l'océan Indien a presque quadruplé, elle atteint désormais 
l'Inde…nos équipages peuvent maintenant être confrontés à des attaques pirates durant cinq jours de navigation…La 
piraterie va coûter 200 millions de dollars par an à la compagnie ! » Et pendant ce  temps-là : la frégate de surveillance 
Nivôse, déployée dans le golfe d'Aden dans le cadre de l'opération Atalante, a intercepté dans la journée du 13 mai un 
boutre capturé il y a plus d'un an et soupçonné d'être utilisé comme bateau-mère par les pirates somaliens. Le bateau-
mère a été repéré alors qu'il remorquait des esquifs destinés à l'abordage des navires de commerces.  
 
Arrivée à proximité, la frégate a ordonné au boutre de s'arrêter. Devant le refus d'obtempérer du boutre, des coups de 
semonce ont été tirés par la frégate. Ces tirs ont été ignorés, mais ont provoqué le changement de route du boutre qui 
a mis le cap vers la Somalie...Dimanche 15/05, le bâtiment de projection danois Esbern Snare a réussi à libérer 16 otages 
iraniens retenus à bord de leur navire par 28 pirates. L'interpellation a eu lieu après que l'Esbern Snare ait repéré le 
bateau suspect lors d'une patrouille puis lui ait ordonné de s'arrêter. Les pirates ont alors ouvert le feu sur le bâtiment, 
qui a immédiatement répliqué. Peu après l'échange de tirs, des armes ont été jetées à l'eau depuis le bateau des pirates, 
puis ceux-ci se sont rendus. Quatre pirates présumés ont été tués lors des tirs, les 24 autres ont été interpellés et placés 
en détention à bord du bâtiment danois. Les 16 otages sont sains et saufs. Mer et marine 

L'Institut Choiseul, "think thank" de relations internationales, a organisé un colloque consacré à l'avenir des industries 
de défense en Europe. Plusieurs spécialistes ont fait part de leurs observations et de leurs inquiétudes pour l'avenir de 
cette industrie, particulièrement en France, ce que nous constatons à longueur de colonnes depuis 2 ans... 
Le Contrôleur général des armées Patrice Van Ackere  a souligné le contexte prévisionnel du marché mondial de la 
Défense à l'horizon 2020/2030, estimant qu'il se contracterait de façon régulière, malgré le rattrapage de certains pays à 
s'équiper (Inde, Brésil...), du fait de la propension des Etats à privilégier les dépenses de confort des citoyens plutôt que 
les dépenses militaires. Il a annoncé un phénomène de dumping commercial de la part des pays émergents, nouveaux 
acteurs des marchés de défense et sécurité, la supériorité technologique actuelle des européens n'étant en rien 
garantie pour les 10/20 ans qui viennent! 
 
L'amiral Alain Coldefy, conseiller du Président d'EADS, et Hervé Guillou, PDG de Cassidian Systems, ont insisté sur la 
baisse continue des budgets de défense des principaux États européens, baisse d'autant plus grave qu'elle touche des 
parts du PIB moindres (1,5% en moyenne) que celles consacrées à ces dépenses par les américains et les russes 
(probablement autour de 5% en 2011). En France, "les programmes classiques ont asséché les budgets pour de 
nouveaux secteurs comme l’espace ou la sécurité et ce, malgré les intentions a�chées dans le dernier Livre blanc sur la 
défense et la sécurité nationale qui n’ont pas été reprises dans la dernière loi de programmation militaire. La France ne 
s’est dotée de budgets signi�catifs ni pour la sécurité ni pour la reconnaissance et l’anticipation. Cette baisse dans les 
secteurs innovants fait peser un risque sur l’avenir." a déclaré Hervé Guillou. 
 
Rappelant que l'industrie de défense emploie en France 330 000 personnes, les intervenants ont insisté sur la 
dimension sociale du sujet et sur le retour sur investissement (social et �scal) des dépenses publiques dans le domaine. 
Comme disait Francis Mer "en matière de budget de défense, les dépenses d'aujourd'hui sont les emplois de demain"! Il 
semble que les politiques actuels, occupés à des postures et à des changements de pied permanents, n'aient pas lu 
Végèce "Si vis pacem para bellum" (si tu veux la paix, prépare la guerre)...AE 
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